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MINISTÈRE DU TRAVAIL

CONVENTIONS COLLECTIVES

Brochure n° 3249

Convention collective nationale

IDCC : 1516. – ORGANISMES DE FORMATION

AVENANT DU 30 JANVIER 2018

PORTANT MODIFICATION DE L’ACCORD DE PRÉVOYANCE DU 3 JUILLET 1992
NOR : ASET1850595M

IDCC : 1516

Entre :

FFP ;

SYNOFDES,

D’une part, et

FEP CFDT ;

SNPEFP CGT ;

SNEPL CFTC ;

FD CFE-CGC ;

SNEPAT FO,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

PRÉAMBULE

Les partenaires sociaux de la branche de la convention collective nationale des personnels des 
organismes de formation se sont réunis en vue d’examiner les résultats du régime de prévoyance.

Il est rappelé qu’un taux d’appel était appliqué sur les cotisations à compter du 1er janvier 2016 
pour une durée de 2 ans.

Au vu du montant de la réserve disponible au 31 décembre 2016, il a été décidé de maintenir le 
taux d’appel au 1er janvier 2018.

En conséquence de quoi, il a été conclu le présent avenant qui modifie les dispositions de l’ar-
ticle 6 de l’annexe à l’accord du 3 juillet 1992, tel que modifié en dernier lieu par l’avenant du 
19 novembre 2015.

Article 1er

Cotisations

Les dispositions de l’article 6 de l’annexe à l’accord du 3 juillet 1992 sont remplacées par les dis-
positions suivantes :
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« les taux de cotisations définies à l’article 4 de la présente annexe sont maintenus à comp-
ter du 1er janvier 2018 par les organismes assureurs recommandés à l’article 9 de l’avenant du 
19 novembre 2015, pour la couverture des risques y compris la rente éducation. »

Article 2

Durée et date d’effet

Le présent avenant est conclu pour une durée indéterminée et entre en vigueur le 1er janvier 2018.

Il pourra être modifié ou dénoncé conformément aux dispositions du code du travail.

Article 3

Dépôt et demande d’extension

Le présent avenant sera, conformément aux dispositions de l’article L. 2231-5 du code du tra-
vail, notifié aux organisations syndicales représentatives à l’expiration de la période de signature et 
déposé auprès du ministre chargé du travail, dans les conditions prévues par le code du travail.

Les parties signataires demandent l’extension la plus rapide possible du présent accord au ministre 
chargé de la sécurité sociale et au ministre chargé du budget en application des dispositions de 
l’article L. 911-3 du code de la sécurité sociale.

Fait à Paris, le 30 janvier 2018.

(Suivent les signatures.)
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